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Introduction 

Dans le contexte de la mondialisation, l'agriculture périurbaine doit composer avec 
des bouleversements économiques et sociaux marqués par la libéralisation des 
échanges. Les agriculteurs des quatre coins du monde se retrouvent directement 
en concurrence pour toute une gamme de produits de base. Cette compétition 
féroce entraîne une baisse générale des prix qui est compensée par une spécialisa­
tion et une concentration accrues des productions. C'est l'agriculture des grandes 
filières internationales. En réaction à cet « éloignement» de l'agriculture du 
niveau local, on voit de plus en plus apparaître des politiques et stratégies ou, à 
tout le moins, une réflexion visant à redéfinir le rôle de l'agriculture, à encourager 
des pratiques plus près des préoccupations des consommateurs. Cette prise de 
conscience politique est le reflet d'une demande sociale de plus en plus forte pour 
une agriculture répondant aux besoins des citadins, une agriculture « près» des 
gens, permettant d'offrir un cadre et une qualité de vie agréables et favorisant la 
pratique d'activités de loisirs diverses: autocueillette, vente directe, tables cham­
pêtres, fermes équestres, gîtes à la ferme, entre autres. Ainsi l'on encourage la 
diversification des activités agricoles qui se traduit par une « tertiarisation» de 
l'agriculture périurbaine (Vaudois 1996), c'est-à-dire une agriculture apparaissant 
comme un service répondant à une demande des urbains. 

L'agriculture périurbaine dans le système urbain est dorénavant perçue 
comme une activité aux fonctions multiples, ne répondant plus seulement aux 
impératifs de production de demées agricoles. Ainsi la multifonctionnalité de 
l'agriculture périurbaine et l'imbrication de ces nouvelles fonctions, le plus sou­
vent en relation étroite avec les besoins des populations urbaines, donnent un 
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nouveau visage à cette agriculture depuis une quinzaine d'années. D'une certaine 
manière l'agriculture périurbaine se voit restaurée dans sa relation avec la ville 
(Fleury 2000). Dans ce cadre cette agriculture proche des villes offre aux citadins 
un espace relativement naturel et ayant conservé (de manière variable) des traits 
associés au monde rural, tout en étant près de la ville, donc facilement accessible. 
La forte attirance pour les aménités rurales produites par le périurbain traduit ainsi 
le besoin de nature, une tendance lourde qui s'est amplifiée au cours des deux 
dernières décennies (1980 et 1990) et qui se traduit par un usage intensif de ces 
espaces par les urbains. L'agriculture périurbaine se voit réhabilitée dans une 
fonction urbaine par de nouveaux usages en émergence. Toutefois, même si de 
façon générale la pertinence de l'agriculture au sein du système urbain ne fait plus 
de doute, il demeure à qualifier, et même à quantifier, la contribution de l'agricul­
ture à l'amélioration de la qualité de vie urbaine, celle-ci étant souvent sous­
estimée et largement méconnue. 

Ainsi, apparaissent certains conflits, en particulier dans les espaces périur­
bains, entre deux visions de ce que doit être l'espace rural: un espace esthétique 
devant rester dans une intégralité, une « pureté» relevant surtout de l'imaginaire 
urbain ou un espace pouvant se définir par lui-même, pouvant demeurer chan­
geant, habité et vivant. Au-delà des frictions entre ce que « devrait» être et ce 
« qu'est» l'agriculture périurbaine, il existe une réalité incontournable: l'agricul­
ture et l'environnement que cette activité engendre sont, jusqu'à preuve du con­
traire, produits par des agriculteurs. Le maintien de cette activité n'est alors pos­
sible que si les agriculteurs peuvent vivre décemment de leur activité (Bryant et 
Johnston 1992 ; Fleury 2000). Or, cela implique que l'agriculture, dans une lo­
gique d'adaptation aux changements, peut produire des formes d'agricultures peu 
attrayantes par rapport aux images que s'en font les citadins (méga-porcherie, 
complexe de serres hydroponiques), pouvant parfois donner à l'espace agricole des 
allures de parc industriel. Les stratégies d'aménagement (et la population en 
général) font souvent l'erreur d'associer l'agriculture à une forme d'occupation de 
l'espace et oublient qu'il s'agit aussi d'une activité économique reposant sur 
l'utilisation du sol (Fleury 1997) qui nécessite un minimum de conditions favora­
bles à sa réussite économique (possibilités d'innovation, accès aux parcelles, 
pérennité de la zone agricole). Il faut alors redéfinir le rôle de l'agriculture périur­
baine autant en fonction des attentes des citadins que des impératifs de la profes­
sion afférente. 

L'activité agricole dans la région métropolitaine de Montréal 

L'activité agricole très est importante au sein de la région métropolitaine de 
Montréal. Fait souvent méconnu, la zone agricole constitue 57 % de son territoire, 
soit plus de 214 000 hectares. Sur ce territoire, on retrouvait en 2000 plus de 1900 
entreprises agricoles qui génèrent des revenus bruts de 322 millions (Tanguay et 
Arpin 2001). De manière générale, l'agriculture pratiquée est plus intensive, les 
exploitations de plus petite taille et le taux d'occupation des sols est plus élevé que 
dans le reste du Québec. Des sols de qualité et un climat favorable en font un lieu 
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en général particulièrement propice pour plusieurs types de productions (p. ex. la 
culture maraîchère et la culture fruitière). 

Toutefois, il apparaît pertinent de se questionner sur les connaissances que 
l'on possède de l'espace agricole métropolitain, au-delà des données statistiques 
générales. Ainsi, cette recherche vise principalement à démontrer l'hétérogénéité 
des situations au niveau des approches en matière d'aménagement des espaces 
agricoles à l'intérieur des municipalités de la nouvelle Communauté métropoli­
taine de Montréal (CMM). De manière indirecte, elle vise aussi à démontrer la 
diversité des dynamiques agricoles que l'on retrouve à l'intérieur de ces mêmes 
municipalités. 

Les objectifs de la recherche et cadre méthodologique 

Cette recherche a pour but de rendre compte de l'émergence des di fférentes 
stratégies de développement des espaces agricoles de la région métropolitaine de 
Montréal à l'échelle de la municipalité. Cette échelle d'analyse permettra de 
mettre en évidence les particularités des espaces agricoles périurbain montréalais 
et ainsi, de souligner l'hétérogénéité des situations. Un premier objectif consiste 
à mettre en lumière les différentes stratégies de développement agricole (ou leur 
absence) des municipalités. Il s'agit ici d'arriver à comprendre la logique de 
développement des municipalités et d'identifier la place qu'occupe l'agriculture 
dans les préoccupations des instances municipales. Un deuxième objectif est de 
comprendre les conditions qui sont favorables à la mise en place (ou non) de 
stratégies ou mesures de développement des espaces agricoles en mettant l' empha­
se sur le rôle des acteurs locaux, en particulier les responsables de l'aménagement. 
Un troisième objectif vise à identifier la variété de moyens et stratégies mises en 
place afin de dresser une typologie des actions actuellement en cours dans la 
région métropolitaine au niveau des municipalités. 

Le rôle des responsables de l'aménagement urbain apparaît très important 
dans une analyse à l'échelle municipale. Ceux-ci se sont d'ailleurs rapidement 
imposés comme les ressources-clés à interroger. De par leurs fonctions, ils sont 
souvent impliqués de près dans l'ébauche et la mise en place d'initiatives au 
niveau local. Ils possèdent un bagage d'expériences et de compétences fort intéres­
sants, une connaissance hors-pair de leur territoire qui est malheureusement trop 
rarement partagée à l'extérieur des limites de leurs municipalités. Ils détiennent 
souvent une grande crédibilité et peuvent êtres très persuasifs auprès des autres 
acteurs en tant« qu'experts» en la matière. Ils peuvent donner le « ton» à adopter 
face à la question des espaces agricoles. Ces personnes sont toutefois elles aussi 
influencées par un nombre de facteurs qui orientent leurs décisions. L'enquête de 
Beesley (1999) aux États-Unis auprès de professionnels de l'aménagement est très 
révélatrice à ce sujet. Souvent la« culture» présente dans une municipalité (ou un 
ministère) appelle à adopter une certaine attitude, une manière de faire qui a pour 
conséquence d'écarter, plus ou moins volontairement, d'autres approches. Il est 
également évident que l'approche et parfois le discours de ces intervenants sont 
en partie déterminés par l'influence des élus en place. Il demeure néanmoins que 
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de manière générale ils possèdent une position privilégiée, une expertise et une 
expérience qui permet de jeter un regard très éclairant à une échelle d'observation 
peu fréquemment abordée. Bref, ces intermédiaires s'imposent afin de prendre le 
« pouls» de la situation dans chaque municipalité et de recueillir un maximum 
d'informations, souvent inédites. 

Échantillonnage des municipalités et présentation du questionnaire 

Pour des questions de temps et de ressources disponibles, il n'était pas réaliste 
d'espérer mener une étude exhaustive des municipalités comptant un espace 
agricole dans la CMM, bien que cela ait été idéal. En tenant compte des récentes 
fusions, c'est plus d'une quarantaine de municipalités qu'il aurait fallu rencontrer. 
La nouvelle ville de Montréal aurait même été sur la liste, elle qui se trouve 
désormais dotée de quelques centaines d 'hectares en zone agricole! Nous avons 
préféré cibler un nombre plus restreint de municipalités qui étaient susceptibles de 
refléter adéquatement la diversité des situations à l'échelle métropolitaine. 
Quelques-unes, de par leur importance où leurs particularités, se sont rapidement 
imposées. Mirabel, avec 20 % de la superficie agricole de la CMM était incontour­
nable, tout comme Laval (la majorité des productions horticoles et en serre) et la 
nouvelle ville de Longueuil (7 000 hectares de zone agricole aux portes de Mon­
tréal). 

Au total, 18 municipalités ont été approchées, en avril et mai 2002, pour une 
entrevue avec la personne responsable de l'aménagement. Nous avons obtenu un 
taux de participation de 77 %, ce qui représente 14 municipalités (Carte 1). Trois 
municipalités approchées ont décliné l'invitation pour des raisons de conflit 
d 'horaire et une seule a refusé. Les 14 municipalités interrogées donnent un taux 
de couverture d'environ 50 % de l'espace agricole de la CMM. En effet, les 
municipalités rencontrées regroupent 48, 1% de la superficie agricole de la CMM, 
51,2 % des exploitations, 49,3 % des terres cultivées, 50 % des terres cultivées 
louées et 54 % de la valeur de production agricole de l'ensemble de la CMM. 

Les entrevUes; de type semi-directif, étaient menées à partir d'un question­
naire divisé en trois parties et comportant une vingtaine de questions. Le question­
naire alternait entre des questions ouvertes, où le répondant était libre d'élaborer 
la réponse selon son expérience ou ses connaissances, et des questions fermées où 
il devait faire une appréciation qualitative ou quantitative selon une échelle prédé­
terminée. Le format de l'entrevue était toutefois assez souple pour permettre 
d'aborder plus tôt une question devant être traitée ultérieurement si le discours du 
répondant devançait l'ordre préétabli. De manière générale les entrevues duraient 
de une heure à une heure trente, mais elles atteignaient parfois deux heures lorsque 
le répondant était particulièrement loquace. La première partie de l'entrevue visait 
à dresser le portrait de la municipalité, constater l'évolution connue au cours des 
40 dernières années et voir l'importance de la fonction agricole. La deuxième 
partie visait à mesurer plus en profondeur la place de l'activité agricole, notam­
ment en regard de la situation avant et après de la mise sur pied de la Loi sur la 
protection du territoire agricole (LPTA) de 1978, des pressions spéculatives et de 
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CARTE 1 Municipalités ét:hantillonnées dans la RlVffi de Mont,-éal 

la position de la municipalité tàce à d'éventuelles soustractions de terres de la zone 
agricole. Cette partie permettait aussi au répondant de qualifier la situation actuelle 
et future de l'agriculture dans sa municipalité. La troisième partie de l'entrevue 
abordait plus directement la question des stratégies agricoles. Le répondant devait 
dire si oui ou non la municipalité possédait une approche ou une stratégie particu­
lière par rapport au développement des espaces agricoles. Dans le cas d'une 
réponse affirmative le questionnaire s'orientait sur une description des actions 
mises en place et sur le rôle des acteurs à l'origine de ces approches. Dans le cas 
d'une réponse négative, le questionnaire tentait d'identifier les raisons justifiant 
cette absence et les autres stratégies de développement adoptées. Finalement une 
dernière question interrogeait les participants sur la présence d'un «plafond» au 
niveau de la population à atteindre. Cette question visait à vérifier si les municipa­
lités s'étaient déjà interrogées sur la taille qu'elles voulaient éventuellement 
atteindre. 
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TABLEAU 1 Statistiques agricoles des municipalités échantillonnées' 
Zone agri- % de ten'es % de ten'es Valeur de pro­
cole (ha) Exploitations cultivées cultivées duction M$ 

Municipalité (2000) (2000) (1996) louées (1996) (2000) 

44 40 
Blainville 719 20 26

(317) (126)
 

Boisbriand 1269 10
 

Chambly 1 200 7 37
 

86 42 
Laval 7363 177 428

(6304) (2647) 

52 2 65' 
Longueuil 9170 57 74

(4194) (5960) 

75 21 
Mirabel 44 506 365 679 

(31 377) (6589) 

58 36 
Mont-St-Hilaire 2558 30 50

(1486) (535)
 

N-D-Île-Perrot 1 943 12 1,9
 

73 32
 
Saint-Constant 4511 30 10,4

(3305) (1057)
 

Saillte-Anne-des­ 70 24
 
8449 73 10,5

Plaines (5 938) (1 425)
 

104 27
 
Saint-Joseph-du-Lac 3517 97 7,5

(3488) (941)
 

Saint-Lazare 3244 18 2,7
 

793 22'
 
Terrebonne 7058 48 5,5

(4240) (932) 

70 40 
Varennes 7576 48 6,9

(5267) (2106) 

69' 33' 
TOTAL ENQUÊTE 103 103 992 17465 

(65916) (22 288)
 

% de couvelture de
 
l'enquête dans la 48,1 % 51,2 % 49,3 % 50 % 54 %
 

CMM
 

Sources: 1. Statistique Canada 1996, Mapaq 2000 tirées de Tanguay et Arpin (2001 J. 
2. Secteur Saint-Bruno non-inclus. 
3. Secteur Lachenaie non-inclus. 
4. Données manquantes pour Boisbriand, Chambly, Notre-Dame-de-L'ÎIe-Perrot et 
Saint-Lazare. 
5. Données manquantes pour Boisbtiand. 

Présentation des résultats 

L'activité agricole: perception des répondants 

Les questions de cette partie de l'enquête portent en majorité sur la perception 
qu'ont les personnes interrogées de l'activité agricole (actuelle, passée et future) 
dans leur municipalité. Du fait du rôle des répondants, nos résultats sont souvent 
très révélateurs quant à l'approche qu'adopte une municipalité face à son activité 
agricole et sur la façon dont elle aborde les problématiques présentes. 

La reconnaissance de l'agriculture comme une activité importante constitue 
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le premier pas vers une reconnaissance générale de la fonction agricole au sein de 
la municipalité. De manière quasi unanime (13/14), les municipalités reconnaissent 
que la fonction agricole est une activité importante. Les raisons invoquées varient 
toutefois d'une municipalité à l'autre. L'agriculture en tantqu 'activité économique 
importante est la raison qui ressort le plus souvent (six mentions). L'image posi­
tive que donne l'agriculture à la municipalité (caractère champêtre, fonction de 
paysage, image de marque) obtient quatre mentions. Le rôle de l'agriculture en tant 
que principale occupation du territoire municipal obtient quant à elle trois men­
tions. Finalement, deux répondants ont mentionné l'importance de l'agriculture en 
tant qu'activité multifonctionnelle, permettant de créer un lieu d'échange entre les 
milieux ruraux et urbains. Un seul répondant, celui de Chambly, a déclaré ne pas 
considérer l'activité agricole comme importante. Elle considère celle-ci plutôt 
comme« zone de conservation» stable qui n'est pas appelée à évoluer à court ou 
moyen terme. 

La situation de l'activité agricole avant et après la mise en place de la Loi sur 
la protection du territoire agricole (LPTA) de 1978 

Cette question permet de mettre en reliefla situation avant et après l'adoption de 
la LPTA de 1978. À cette époque la zone agricole dans les espaces périurbains 
était souvent la proie à une spéculation foncière qui entraînait un désinvestisse­
ment et une instabilité au niveau de la pérennité des exploitations agricoles. Les 
réponses obtenues sont assez variées et reflètent la diversité des situations. La 
vitalité de l'agriculture n'était pas partout la même (autant pour des raisons physi­
ques qu'historiques) et les pressions d'urbanisation variaient considérablement 
d'un endroit à l'autre. Ainsi sur un total de 10 réponses (quatre répondants n' étai­
ent pas au courant de la situation à l'époque), trois répondants jugent que la 
situation était mauvaise. Pour ces trois municipalités (Boisbriand, Chambly, 
Terrebonne) la situation n'a pas changé avec la venue de la LPTA. Un répondant 
(Saint-Lazare) a déclaré que la situation s'était détériorée après la mise en place 
la Loi du zonage agricole. Il mentionne toutefois que cette détérioration est due à 
la dynamique même de l'agriculture de la municipalité et non à l'application de 
Loi. L'activité agricole était perçue comme bonne par quatre municipalités avant 
la mise en place de la Loi (Saint-Lazare, Blainville, Varennes, Laval). Pour les 
répondants de Blainville et Varennes la situation n'a guère changé alors que pour 
Laval 1'adoption de la LPTA a entraîné une revitalisation de l'activité agricole, en 
permettant de freiner les pressions d'urbanisation particulièrement fortes à l' épo­
que. Deux répondants (Mirabel, Sainte-Anne-des-Plaines) jugeaient la situation 
comme étant très bonne et une comme étant excellente (Saint-Constant) avant et 
après l'adoption de la loi. 

Au niveau des pressions d'urbanisation sur la zone agricole avant l'adoption 
de la Loi, cinq répondants (Boisbriand, Chambly, Laval, Longueuil, Terrebonne) 
ont mentionné qu'ils étaient aux prises avec des problèmes de spéculation, morcel­
lement et désinvestissement qui rendait la situation particulièrement délicate. Trois 
ont mentionné (Notre-Dame-de-I 'Île-Perrot, Sainte-Anne-des-Plaines, Saint­
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Constant) qu'ils étaient à l'époque trop loin des axes de développement pour être 
réellement affectées par les pressions d'urbanisation. On note deux répondants 
mentionnant que l'activité agricole était assez vigoureuse pour résister aux pres­
sions d'urbanisation (Mirabel, Varennes) et une mentionnant que les pressions 
urbaines n'entraînaient aucun impact sur la dynamique agricole (Saint- Lazare). Le 
répondant de Blainville mentionne que la ville n'a jamais envisagé, même avant 
l'adoption de la LPTA, de développer son espace agricole. Finalement deux 
répondants n'étaient pas au courant de la situation à l'époque (Saint-Joseph-du­
Lac, Mont-Saint-Hilaire). 

Les effets de cette loi pour l'agriculture 

Les répondants s'entendent en majorité (10/14) pour dire que les effets de la Loi 
ont été largement positifs sur la dynamique agricole. La Loi a permis d'enrayer les 
problèmes mentionnés à la question précédente (spéculation, morcellement, 
désinvestissement). Elle a aussi redonné confiance aux agriculteurs quant à la 
pérennité de leur activité; ce qui a entraîné un accroissement des investissements 
et une consolidation des exploitations. 

Les effets de la Loi ont été neutres pour les répondants de trois municipalités 
(Chambly, Saint-Lazare et Mirabel,). Dans les deux premiers cas la situation de 
l'agriculture, généralement mauvaise, ne s'est pas améliorée avec l'adoption de la 
Loi. Dans le cas de Mirabel, la LPTA n'a pas eu grand impact sur la vitalité de 
l'agriculture; l'expropriation de milliers d 'hectares pour la construction de l' aéro­
port a eu un impact beaucoup plus considérable. 

Un répondant (celui de Terrebonne) considère que l'adoption de la LPTA a 
eu des effets négatifs car il n'y a pas eu d'interrogation, une fois le zonage en 
vigueur, à savoir« quoi faire» à l'intérieur de la zone agricole. Selon lui, rien n'a 
été fait pour valoriser le milieu agricole, particulièrement dans des milieux fragi­
les, le zonage s'étant surtout basé sur le potentiel des sols plutôt que sur les dyna­
miques agricoles locales. 

Les demandes d'exclusion 

La majorité des répondants (9/14) affirme que leur municipalité n'envisage pas 
d'effectuer de demande d'exclusion de la zone agricole. L'ensemble des 14 muni­
cipalités a toutefois vu des tenitoires exclus lors de la révision de la zone agricole 
au début des années 1990. La principale raison invoquée pour la non-demande 
d'exclusion est la présence suffisante de territoire à développer à l'intérieur de la 
zone blanche (six mentions). Ces municipalités affirment posséder suffisamment 
d'espace pour assurer leur développement pour des périodes allant de 10 à 25 ans. 
Trois autres municipalités possèdent aussi des espaces vacants pour quelques 
années, mais disent qu'elles ne veulent pas d'exclusion afm de garder un caractère 
champêtre, une« taille idéale ». Les quatre municipalités ayant l'intention de faire 
une demande d'exclusion à la CPTAQ (Mirabel, Varennes, Saint-Lazare, Bois-
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briand) le font pour deux dans le but d'agrandir des périmètres d'urbanisation 
complètement développés (Varennes et Mirabel pour la zone industrielle).Pour les 
deux autres, il s'agit de consolider le noyau villageois (Saint- Lazare) et d'accueillir 
un projet d'ampleur (Boisbriand). 

Les pressions spéculatives 

Il est intéressant de noter que les quatre municipalités faisant des demandes 
d'exclusion disent aussi faire face à une spéculation foncière et à des demandes de 
la part de promoteurs. Du côté des répondants des municipalités ne faisant pas de 
demande, cinq affirment ne connaître aucune spéculation (Chambly, Laval, Notre­
Dame-de-l'Île-Perrot, Saint-Constant et Saint-Joseph-du-Lac) et quatre affirment 
connaître certains mouvements (Blainville, Mont-Saint-Hilaire, Sainte-Anne-des­
Plaines et Terrebonne). Dans la totalité de ces neuf cas, les municipalités se 
montrent intraitables: les promoteurs essuient un refus net. Les municipalités ne 
connaissant pas de spéculation sont celles qui tiennent le discours le plus ferme en 
ce sens. Pour les municipalités envisageant une demande d'exclusion, deux disent 
vivre des pressions très fortes (Mirabel, Boisbriand), une envisage d'appuyer les 
promoteurs pour une partie seulement de ses demandes (Saint-Lazare) et une 
désire agrandir son périmètre urbanisable sans qu'il n'y ait nécessairement de 
pressions très fortes (Varennes). 

La situation actuelle de l'agriculture 

L'évaluation de la situation actuelle de l'agriculture permet de rendre compte de 
l'état de santé et du dynamisme de l'agriculture dans chaque municipalité. Ici 
encore, les réponses apparaissent assez variées, reflétant des réalités fort différen­
tes d'une municipalité à l'autre. La situation est jugée comme étant mauvaise dans 
quatre municipalités (Boisbriand, Longueuil, Saint-Lazare et Varennes). Pour les 
répondants de deux de ces municipalités (Saint-Lazare, Boisbriand), l'agriculture 
est en net déclin: les exploitants sont âgés, sans relève, très peu d'investissements 
ont été faits ces dernières années. À Saint-Lazare, on souligne aussi la pauvreté des 
sols, peu propices à l'agriculture; et à Boisbriand les pressions d'urbanisations sont 
si fortes qu'une bonne partie des agriculteurs ne « croient» plus en l'avenir de 
l'agriculture. La situation est jugée bonne dans cinq municipalités (Blainville, 
Chambly, Mont-Saint-Hilaire, Notre-Dame-de-I'Île-Perrot et Terrebonne). Les 
motifs menant à cette conclusion sont toutefois variés d'une municipalité à l'autre. 
À Blainville, on considère l'agriculture comme relativement prospère, mais on 
désire la dynamiser davantage afm qu'elle résiste mieux aux pressions liées à la 
proximité urbaine. Pour Chambly, la situation est jugée bonne dans la mesure où 
la grande majorité des terres sont en culture et que cette situation n'est pas appelée 
à changer dans un avenir prévisible. À Mont-Saint-Hilaire, l'agriculture est une 
activité prospère mais où l'activité pomicole (pratiquée en majorité par des agri­
culteurs de plaisance) manque de reconnaissance de la part des agriculteurs profes­
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sionnels. À Notre-Dame-de-l'Île-Perrot. l'agriculture se porte plutôt bien pour 
l'instant, mais un net déclin est à prévoir d'ici 10 à 15 ans: les agriculteurs vieillis­
sants ne possèdent pas de relève et peu d'investissements ont été faits sur les 
exploitations. Pour Terrebonne, la zone agricole gagnerait à être dynamisée davan­
tage en impliquant plus étroitement les municipalités dans le développement de 
leurs espaces agricoles. Finalement, la situation est jugée comme étant très bonne 
dans cinq municipalités (Laval, Mirabel et Sainte-Anne-des-Plaines) ou excellente 
(Saint-Constant, Saint-Joseph-du-Lac). Les exploitations agricoles sont considé­
rées comme étant des entreprises solides et en plein essor, de véritables PME qui 
dans certains cas se démarquent à l'échelle provinciale, nationale et même interna­
tionale. 

L'avenir de l'agriculture 

Les perspectives d'avenir sont souvent influencées par la situation actuelle. Ainsi 
la majorité des répondants ne voient pas de changement majeur dans la situation 
de l'agriculture pour les années à venir (9 sur 14). On dénombre deux cas (Bois­
briand et Notre-Dame-de-L'Île-Perrot) où on entrevoit une dégradation de la 
situation. À Boisbriand, l'avenir de l'agriculture est jugée très mauvaise; la moin­
dre décision favorable à un dézonage signifiera pratiquement la fin de l'agriculture 
dans la municipalité, les agriculteurs, comme mentionné à la question précédente, 
« n'y croyant plus ». Pour Notre-Dame-de-l'Île-Perrot, une dégradation est à 
prévoir d'ici une quinzaine d'années quand les agriculteurs en place prendront leur 
retraite sans avoir de relève. À l'opposé trois répondants ont affmné entrevoir une 
amélioration de la situation future (Blainville, Longueuil et Terrebonne). Pour 
LongueuiL la situation ne « peut pas être pire» et le principal défi consistera à 
trouver de nouveaux agriculteurs, des «porteurs de projets» qui sauront dévelop­
per de nouveaux créneaux. À Saint-Joseph-du-Lac, le répondant envisage la 
situation comme excellente et souligne que le principal défi consistera en la 
gestion de l'évolution des exploitations à valeur ajoutée: de véritables restaurants 
sont déguisés en table champêtre, des produits « du terroir» sont vendus sans 
qu'ils ne soient produits sur l'exploitation, etc. 

Les stratégies de développement agricole 

La présence d'une stratégie ou approche particulière par rapport au développement 
de l'espace agricole démontre de manière générale un intérêt indéniable pour le 
maintien d'une agriculture dynamique et durable. Cependant la présence de 
stratégies particulières au niveau municipal peut être le résultat d'une attention 
particulière donnée à une (ou des) problématique(s) spécifique(s) ou alors se situer 
dans un contexte plus large où elle représente une approche plus globale visant à 
améliorer dans son ensemble le sort de l'activité agricole. La distinction entre les 
deux approches apparaît importante. La première se situe en réaction à la présence 
d'un problème alors que la deuxième vise plutôt à appréhender de manière plus 
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TABLEAU 2 Présence de stratégie/approche particulière et raisons invoquées pour leur mise en 
place 

Stratégie/approche répondant à une problématique particuliére 

Faire connaître les exploitations à ses habitants(plusieurs ignorent la 
Blainville présence d'une zone aglicole dans la ville), apporter un « statut », une 

renommée aux agliculteurs 

Mont-Saint-Hilaire ~ ville é~ait lasse de résoudre les problèmes et demandes « à la pièce» 
lace au developpement de l'agrotounsme sur le Chenun de la Montagne 

Ste-Allne-des-P. Encourager .fOliement l'agl'otourisme atïn de faire de la municipalité 
une destl11atlon clalfement agro-touIlstlque 

S . t L - La municipalité désire fortement encourager la protection des boisés et 
am ­ azare son caractère champêtre 

Saint-Joseph-du-Lac 
Apporter une certaine réglementation au niveau des usages, baliser un 
peu plus le développement des activités orientées vers l'agrotowisme 

Stratégie/approche répondant à des objectifs plus larges 

Pel1J1ettre la consolidation de l'agJiculture atïn qu'elle devienne plus 
L1val « forte ), et compétitive il l'échelle internationale et plus résistante lace 

aux pressions d'urbanisation 

Établir un diagnostic de l'ensemble de la zone aglicole sur un temtoire 
Longueuil 

mal connu afm d'améliorer la cohérence des actions 

L'agriculture est une activité économique trés présente et prospère 
Saint-Constant 

qu'entend promouvoir la municipalité 

Revitaliser un espace aglicole fragile et créer des liens entre le monde TelTebonne 
aglicole et les urbains 

La ville est soucieuse du dynamisme des exploitations aglicoles sur son Varennes 
temtoire et appuie la protection de l'espace agricole à cette fm 

large les problématiques liées à l'activité agricole. 

Les stratégies ou approches particulières 

Les répondants de 10 municipalités sur 14 ont affirmé avoir une stratégie ou 
approche particulière face au développement de leur espace agricole. Les raisons 
invoquées quant à la présence de ces stratégies/approches varient passablement 
d'une municipalité à l'autre, révélant une fois de plus 1'hétérogénéité des situations 
et dynamiques locales. Comme mentionné précédemment, les raisons se divisent 
en deux grandes catégories, celles répondant à une problématique particulière et 
celles ayant l'objectif plus large d'améliorer le sort de l'agriculture (tableau 2). 
Ainsi pour cinq municipalités (Blainville, Mont-Saint-Hilaire, Sainte-Anne-des­
Plaines, Saint-Lazare et Saint-Joseph-du-Lac),la stratégie employée relève d'avan­
tage de la résolution de problématiques locales (sans toutefois exclure une ap­
proche plus large). Il est intéressant de noter que ces problématiques diffèrent 
complètement d'un endroit à l'autre. À Blainville on vise à donner un « statut» 
aux agriculteurs en faisant connaître l'activité agricole aux citoyens (plusieurs 
personnes ignorent l'existence même ce cette activité au sein de leur ville). Pour 
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Mont-Saint-Hilaire il s'agissait de se doter d'un outil pennettant de gérer les TABLEAU 3 Stratégies/moyens mis en place 

diverses demandes liées à la présence d'activités agro-touristiques sur le chemin 
de la Montagne sans avoir à faire du cas par cas. Pour Saint-Lazare, l'enjeu était 
la protection et la mise en valeur des boisés, et la préservation du caractère cham­
pêtre de la municipalité. À Sainte-Anne-des-Plaines, l'objectifvisé a été de déve­
lopper une vocation agro-touristique forte et reCOIUme, alors qu'à Saint-Joseph-du­
Lac il s'agit de mieux contrôler la croissance de cette même activité. 

Pour cinq autres municipalités (Laval, Longueuil, Saint-Constant, Terrebonne, 
Varennes) les stratégies/approches répondent davantage à des objectifs globaux 
de promotion et maintien de l'agriculture. Pour Saint-Constant et Varennes, il 
s'agit surtout d'appuyer une activité très présente afin qu'elle demeure la plus 
dynamique possible. Pour Laval, où la place de l'agriculture est reconnue au même 
titre que les activités commerciales ou industrielles, l'approche consiste à tout 
mettre en œuvre pour consolider les exploitations existantes afin qu'elles devien­
nent plus « fortes» et compétitives à l'échelle internationale et plus résistantes aux 
pressions d'urbanisation. À Terrebonne, on vise à consolider un espace agricole 
en voie de déstructuration. On souhaite aussi se servir de cet espace pour créer une 
interface entre le monde agricole et les citadins afin que ces derniers connaissent 
et apprécient davantage les aménités qu'apporte cette activité. Pour Longueuil, la 
stratégie d'action passe par l'établissement d'un diagnostic de l'ensemble de la 
zone agricole sur un territoire qui est somme toutes assez mal connu, afm 
d'améliorer la cohérence des actions à entreprendre pour redynamiser l'agriculture. 

On dénombre également quatre municipalités (Boisbriand, Chambly, Mirabel, 
Notre-Dame-de-l'Île-Perrot) qui ont affinné ne posséder aucune stratégie ou 
approche particulière face au développement de leur zone agricole. Notre-Dame­
de-l'Île Perrot envisage de fonner un comité dédié à la promotion de l'agriculture, 
mais ce projet demeure hypothétique pour le moment. À Mirabel on considère que 
l'activité agricole va très bien et qu'il n'y a pas de besoin ressenti quant à 
l'élaboration d'une politique spécifique, le milieu agricole ayant toujours été assez 
fort pour s'ajuster par lui-même aux changements. Pour Chambly il n'y a tout 
simplement pas d'enjeu à propos de la zone agricole, c'est le calme plat. À Bois­
briand la tentation de développer la zone agricole n'est toujours pas écartée. Les 
nombreuses rumeurs de projets (cité de l'automobile, méga-centre commercial ... ) 
laissent place à une incertitude élevée. La ville serait d'ailleurs prête à établir un 
plan de consolidation de la partie agricole au nord de l'autoroute 640 en échange 
d'une acceptation de dézonage de la partie au sud de la même autoroute. 

Les stratégies ou moyens mis en place 

Avec une mention pour chaque municipalité (10 sur 10), il apparaît clairement que 
la réglementation municipale est l'outil privilégié afin de mettre sur pied des 
mesures favorisant l'agriculture, ce qui est tout à fait logique à l'échelle munici­
pale. Les mesures précises de zonage sont toutefois assez peu répandues (trois 
mentions) et concernent des cas particuliers. Les programmes obtiennent six 
mentions, les incitatifs fiscaux deux mentions seulement (dont une qui vise 

Blainville 

Laval 

Longueuil 

Mont-Saint-Hilaire 

Saint-Const.ant 

Sainte-Anne-des-Plaines 

Saint-Joseph-du-Lac 

Saint-Lazare 

TerreborUle 

Varennes 

Politique de mise en valeur et de revitalisation de l'espace
 
agricole
 
Permettre la présence de maisons mobile pour les b1lVail­

leurs agricoles
 
Mise sur pied d'un comité de développement agJicole
 
Superficie minimale à garder en culture
 

Réglementation sur l'affichage
 
Droit acquis du « premier arrivant»
 
Mise sur pied de Laval Agropôle
 
Table de conceltation agroalimentaire de Laval
 
Progranune de formation horticole au Cégep Montmoren­

cy
 
Agril (dossier du remembrement des telTes)
 

Projet de continuum ville-campagne
 
Remembrement des terres (Saint-Hubert)
 

Mise en place du Comité du chemin de la Montagne
 
Adoption d'un PliA
 
Zonage municipal vert en zone blanche
 

Interdiction de construire une résidence non-agricole en
 
zone verte
 
Participation au Circuit du paysan
 

Mise en place d'un comité de promotion de l'agrotourisme
 
Adoption d'Un PliA
 
Participation au programme Rue principale
 
Étude typo-morphologique
 
Mise sur pied du Festival de la fraise
 

Adoption d'un PilA
 
Réglementation sur l'aftichage
 
Réglementation sur les kiosque de vente à la femle
 

Adoption d'un PliA et d'Un PAE
 
Projet de zone agro-équestre
 

Intégration d'un volet agricole au service de développe­

ment économique
 
zone agricole « municipale ,> en zone blanche
 
Projet de « renouveau de la zone aglicole »
 

Interdiction de constl1lire une résidence non-agJicole en
 
zone verte
 
Congé de taxes pour une future usine d'éthanol
 

d'avantage l'implantation d'une installation industrielle utilisant des intrants 
agricoles). Finalement la catégorie « autres» obtient quatre mentions. 

Bien que cette classification reflète quelques tendances, il s'avère difficile de 
faire ressortir une quelconque constance de ces réponses (tableau 3). Par exemple 
la catégorie « programme» est un tenne qui regroupe à peu près autant d'initia­
tives qu'il y a de mention, tout comme les projets dans la catégorie « autres ». Il 
semble aussi y avoir eu une certaine difficulté de la part des répondants à classifier 
les actions entreprises dans leur municipalité ce qui a entraîné après analyse des 
données certaines contradictions (programmes de même type inscrits dans deux 
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catégories différentes). 
L'adoption d'un PIlA (Plan d'intervention et d' intégration architecturale) avec 

quatre mentions (Mont-Saint-Hilaire, Sainte-Anne-des-Plaines, Saint-Joseph-du­
Lac, Saint-Lazare) est une mesure assez répandue. Il s'agit d'un outil d'urbanisme 
concernant l'harmonisation du cadre bâti au paysage. La mise sur pied de comités 
de promotion ou de développement de l'agriculture obtient trois mentions (Blain­
ville, Mont-Saint-Hilaire et Sainte-Anne-des-Plaines). Le zonage municipal vert 
en zone blanche (Mont-Saint-Hilaire, Terrebonne, Saint-Lazare) obtient également 
trois mentions. Les réglementations sur l'affichage obtiennent deux mentions 
(Laval, Saint-Joseph-du-Lac), tout comme les règlements interdisant la construc­
tion de résidences non agricoles en zone verte (Saint-Constant, Varennes) et le 
remembrement des terres agricoles (Laval, Longueuil). 

Les villes de Laval, Longueuil et Terrebonne se distinguent par la présence 
d'actions particulièrement bien structurées. Laval avec «Laval Agropôle » et Agril 
(dans le dossier du remembrement), Longueuil avec son projet pilote de « conti­
nuum ville-campagne» et Terrebonne avec un projet de « renouveau de la zone 
agricole ». 

Le rôle des acteurs 

Les acteurs ayant joué un rôle dans la mise en place des stratégies/approches de 
développement agricole varient d'une municipalité à l'autre. Dans certains cas 
plusieurs acteurs ont été impliqués (Laval, Longueuil, Sainte-Anne-des-Plaines) 
alors que dans d'autres (Blainville, Terrebonne) l'origine est unique. Toutefois les 
élus locaux, avec huit mentions sur 10 et les responsables de l'aménagement, avec 
sept mentions, apparaissent clairement comme étant des acteurs incontournables 
dans l'implantation de telles stratégies. D'ailleurs les répondants des dix municipa­
lités ont mentionné l'un ou l'autre parmi les acteurs à l'origine de ces stratégies. 
La prépondérance de ces acteurs s'avère logique dans un contexte d'analyse à 
l'échelle municipale, le contraire eut été inquiétant! 

Ces données permettent toutefois de mettre en lumière le rôle crucial des 
acteurs municipaux dans l'ébauche de stratégies de développement agricole. Des 
maires et responsables de l'aménagement sensibilisés et préoccupés par le sort de 
l'agriculture faciliteront dans un premier temps le dialogue avec le milieu agricole 
et seront beaucoup plus favorable à l'adoption de mesures particulières. Avec 
quatre mentions, le rôle des agriculteurs n'est pas à négliger non plus. Des groupes 
d'agriculteurs dynamiques, sachant bien faire valoir leurs revendications, peuvent 
amener une conscientisation face à une ou des problématiques et la prise d'actions 
en ce sens. Il est aussi intéressant de noter que l'Union des producteurs agricoles 
(UPA) n'a été mentionnée que dans deux cas (Laval et Longueuil). La population 
et les groupes de pression n'obtiennent que deux mentions, ce qui reflète un 
certain détachement (une indifférence ?) de la population face au développement 
de la zone agricole à une échelle qui les affecte pourtant de manière directe. Les 
élus provinciaux et fédéraux n'obtiennent aucune mention, ce qui confirme qu'ils 
ne jouent pas un rôle déterminant dans l'implantation de telles stratégies au niveau 
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local. Certains ministères et organismes (MAPAQ, CPTAQ, MAMM, CMM) qui 
sont directement concernés par ces dossiers n'ont été mentionnés que dans le cas 
de la nouvelle ville de Longueuil (initiative instaurée par l'ancienne MRC de 
Champlain). 

Les perspectives de développement 

La présence ou l'absence d'un « plafond» par rapport au niveau de croissance à 
atteindre est très révélatrice car elle met en lumière la réflexion (ou son absence) 
des municipalités sur la taille qu'elles désirent atteindre et tous les enjeux qui y 
sont liés (coût des services, infrastructures, qualité de vie, nécessité de soustraire 
des terres de la zone agricole, etc.). Au total huit répondants ont affirmé que leur 
municipalité a fixé un seuil à ne pas dépasser (Blainville, Boisbriand, Chambly, 
Mont-Saint-Hilaire, Notre-Dame-de-l 'Île-Perrot, Sainte-Anne-des-Plaines, Saint­
Joseph-du-Lac, Varennes). La raison la plus souvent invoquée, avec cinq mentions 
(Boisbriand, Chambly, Mont-Saint-Hilaire, Sainte-Anne-des-Plaines, Varennes), 
est l'atteinte de la pleine utilisation des infrastructures en place (aqueduc, égout, 
réseau routier, parcs, services municipaux, etc.) Au-delà de ces seuils, les munici­
palités doivent investir de nouveau de fortes sommes afin de garder la même 
qualité de services. On dénombre trois municipalités qui invoquent le développe­
ment complet de l'espace actuellement alloué en zone blanche comme un seuil de 
développement à atteindre (Blainville, Notre-Dame-de-l 'Île-Perrot, Saint-Joseph­
du-Lac). Ces répondants considèrent que le développement municipal sera complé­
té une fois que la zone blanche sera entièrement développée. Pour Notre-Dame-de­
l'Île-Perrot, il faut ajouter le caractère insulaire qui limite la croissance avec la 
problématique de la circulation pour sortir et entrer dans l'Île Perrot. Seuls les 
répondants de deux municipalités (Blainville, Chambly) ont fait état du désir de 
garder un aspect champêtre ou « naturel» comme facteur ayant mené à la mise sur 
pied d'une limite de population à atteindre. 

Il apparaît donc que c'est d'abord et avant tout pour des questions pratiques 
(et économiques) que les municipalités se fixent des seuils maximums de dévelop­
pement et relativement peu pour des questions de préservation du cadre de vie, du 
paysage et du caractère champêtre. Il faut toutefois faire preuve de prudence dans 
l'interprétation de ces résultats. Ce n'est qu'avec le temps que l'on saura si ces 
municipalités vont suivre « le plan» dont elles sont aujourd'hui pourvues ou si la 
tentation de développer « un peu plus» fera en sorte que ces prévisions n'auront 
été que des vœux pieux. La présence d'une quantité suffisante d'espace construc­
tible en zone blanche peut aussi influencer le discours actuel. 

Analyse et discussion des résultats 

Comme il a été démontré lors de la présentation des résultats de l'enquête, les 
situations varient considérablement d'un endroit à l'autre en fonction d'un agence­
ment de facteurs, certains communs à plusieurs municipalités (pression urbaine, 
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qualité de sols, spéculation) et d'autres spécifiques à un contexte local particulier. 
Est-il alors possible de dégager certaines tendancesen catégorisant et en regrou­
pant des municipalités pour établir une typologie? Malgré différentes réalités, on 
peut dégager plusieurs similarités. 

En effet, certaines constances ont pu être observées, notamment dans la mise 
en place de politiques ou approches particulières. Premièrement la taille des villes 
semble avoir joué un rôle direct dans la mise en place de politiques élaborées. Les 
villes de la taille de Laval, Longueuil (par l'ancienne MRC de Champlain), Terre­
bonne et Blainville sont celles qui ont le plus élaboré quant au développement de 
leur zone agricole. Dans le cas de la nouvelle ville de Longueuil, le projet de 
continuum ville-campagne est carrément innovateur à l'échelle du Québec et 
propose une nouvelle manière d'aborder et de penser l'espace agricole périurbain. 
D'autres villes de taille plus modeste ont mis sur pied plusieurs petits projets 
(Sainte-Anne-des-Plaines, Saint-Joseph-du-Lac), mais sont limitées au niveau des 
ressources et moyens. 

Une deuxième observation qui est apparue comme une constante tout au long 
des entrevues est le discours politique. Les municipalités se disant « victimes» de 
spéculation étaient celles qui n'avaient pas exprimé de vision claire concernant 
l'avenir de leur espace agricole, celles qui comptaient demander des exclusions de 
territoire à la CPTAQ au cours de la prochaine année. Au contraire, les municipali­
tés ayant affiché un discours ferme au sujet de la protection de leur zone agricole 
et ce depuis des années (ex. Laval, Blainville), affirmaient avoir complètement 
arrêté la spéculation foncière sur leur territoire, le «message» ayant été reçu par 
les promoteurs. 

Dans un troisième temps, la quantité d'espace disponible en zone blanche 
apparaît comme un élément fondamental quant à l'approche face à la zone agri­
cole. Plusieurs municipalités se montrent aujourd'hui opposées à tout dézonage 
agricole, notamment parce qu'elles disposent de suffisamment d'espace pour 
assurer leur propre développement dans les années à venir. Toutefois, le discours 
semble basculer à mesure que l'espace à construire rétrécit. Une municipalité 
comme Varennes se dit sensible au maintien d'un espace agricole viable et du­
rable, mais est en même temps tentée de piger dans celui-ci en voyant son espace 
constructible complètement occupé. À peu près le même discours est observé à 
Mirabel. 

La « vision» des différents répondants face à l'espace agricole varie considé­
rablement d'une municipalité à l'autre. Dans certaines municipalités le discours 
se rapproche encore de celui qui prévalait dans les années 1970: l'agriculture est 
importante mais elle doit céder le pas lorsqu'un projet « sérieux» arrive (ce qui 
sous-entend que l'agriculture est perçue comme une activité d'attente à défaut de 
mieux). Pour d'autres, l'agriculture possède la force nécessaire afm d'assurer son 
développement et se défendre d'elle-même face aux différentes pressions qui la 
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preuve en est que plusieurs municipalités ne veulent pas se développer « à tout 
prix» même si leur espace en zone blanche est amplement su ffisant. La conserva­
tion d'un caractère« champêtre », d'une taille idéale et même la préservation des 
paysages, notion relativement nouvelle au Québec, sont apparues à quelques 
reprises comme raisons expliquant le désir de ne pas dépasser un certain seuil de 
population. 

Ainsi certaines municipalités qui ont su gérer leur développement de manière 
rationnelle depuis 25 ans, se sentent prêtes à faire de même pour leur espace 
agricole. Les répondants de ces municipalités ont aussi fait preuve d'une grande 
connaissance et surtout d'une grande sensibilité face aux enjeux locaux concernant 
leur zone verte, ce qui, selon eux, ne s'est pas toujours manifesté à d'autres paliers. 
Par ailleurs, l'enquête a permis d'identifier nombre d'initiatives qui ont été mises 
en place par les municipalités. Certaines de ces initiatives sont fort simples et 
s'appuient sur une mesure de réglementation ou une forme de zonage particulière. 
Pour certaines municipalités toutefois, de véritables stratégies globales ont été 
mises en place ou sont à l'être. Ces municipalités ont décidé d'aller de l'avant et 
de donner à l'espace agricole toute la place qui lui revient en intégrant celui-ci 
comme une composante à part entière du développement de la ville. Les exemples 
de Laval et Blainville viennent rapidement à l'esprit, la volonté à cet effet ayant 
été exprimée, et surtout maintenue, depuis plusieurs années. Le cas de Longueuil 
apparaît également très prometteur, toutefois il sera intéressant de voir comment 
le projet innovant qui est ici présenté évoluera dans le cadre d'une nouvelle ville 
fusionnée où les priorités pourraient changer (le développement industriel et 
commercial semble jouir d'un préjugé favorable). Il en est de même pour Terre­
bonne qui propose de gérer l'espace agricole en zone blanche afin de démontrer 
sa capacité de gestion d'un espace agricole en dehors du cadre de la LPTA ou 
Saint-Lazare avec son projet de zone agro-équestre. 

L'enquête a aussi permis de démontrer, à l'opposé, que certaines municipali­
tés n'ont pas su développer de vision quant au développement de leur espace 
agricole. Ceci raisons s'explique entre autre par les différentes pressions extérieu­
res exercées ou tout simplement par une« culture» de l'aménagement favorisant 
le court terme. Le cas de Boisbriand est peut-être le plus alarmant. Laissé à lui­
même depuis 35 ans, cet espace agricolen'ajamais bénéficié d'un appui significa­
tifde la part de la municipalité qui l'a toujours perçu comme une réserve foncière, 
malgré l'entrée en vigueur du zonage agricole. Il en est résulté un espace miné par 
la spéculation où les agriculteurs ne croient plus en l'avenir possible de l'agricul­
ture; ce qui, plus que tout autre chose, est le signe concret d'une agriculture à 
l'agonie. D'autres municipalités comme Chambly ou Mirabel semblent également 
peu se soucier de leur zone agricole. La première, parce qu'elle perçoit cet espace 
comme statique et peu appelé à évoluer malgré une situation somme toutes pré­
caire (la grande majorité des terres est en location et on ne retrouve aucun siège 

touche. d'exploitation), et la seconde parce que l'immense espace agricole qu'elle possède
Toutefois, une majorité de municipalités ont dépassé ces visions d'une autre lui semble plutôt dynamique et peu menacé par la perte de quelques centaines 

époque et ont su développer (depuis l'adoption de la LPTA et de la LAU au d'hectares. 
tournant des années 1980) une véritable culture de l'aménagement qui leur a donné Bref, il apparaît que les municipalités ont, dépendant de leur situation, du 
la maturité nécessaire afm d'orchestrer un développement durable et rationnel. La contexte local et historique, assimilé de manière très variable le développement et 
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la pérennité de leur espace agricole. Il se passe des choses extrêmement intéressan­
tes dans plusieurs municipalités, des initiatives qui sont souvent innovantes et vont 
au-delà des cadres pré établis. Il se passe aussi des choses plutôt inquiétantes à 
d'autres endroits où la vision des années 1970 d'une agriculture « en attente de 
développement» semble persister. 

L'enquête effectuée a permis de constater que les conditions favorables à la 
miseen place de telles stratégies ou mesures varient considérablement d'un endroit 
à l'autre. Le contexte historique, la vitalité de l'agriculture, la qualité des sols, les 
pressions d'urbanisation sont tous des facteurs pouvant en partie expliquer la 
tangente prise par l'activité agricole au cours des décennies. Il apparaît par exem­
ple clair que des sols pauvres, comme à Saint-Lazare, ont largement contribué à 
maintenir l'activité agricole dans la marginalité. La taille des villes, avec les 
moyens qui leurs sont rattachés est aussi un facteur important. Toutefois il est 
apparu très évident que le rôle des acteurs locaux, particulièrement des politiciens 
et des responsables de l'aménagement, a été crucial dans la mise en place de la 
majorité de ces initiatives et, de manière plus générale, dans la mise en place d'un 
« contexte» favorable ou non au développement de l'agriculture. Le cas de la ville 
de Blainville est peut-être le plus patent. Cette municipalité a décidé, avant même 
que la Loi du zonage agricole n'entre en vigueur, de détourner le développement 
de la seule zone agricole viable qu'elle possédait, une petite enclave de 700 
hectares regroupant une vingtaine d'exploitations. Il aurait pourtant été relative­
ment facile dans les années 1970 de « laisser tomber» cette zone agricole fragile 
en demeurant nébuleux quant à son avenir. L'incertitude et la spéculation auraient 
alors fait le reste du travail. Cette zone agricole aurait ainsi pu tomber en mode 
«attente» et se déstructurer peu à peu pour arriver à un point de quasi-non-retour, 
un peu à l'image de Boisbriand, ville voisine. L'appui clair et de longue date émis 
par le responsable de l'aménagement et le maire en place ont plutôt donné, une 
vingtaine d'années plus tard, une zone agricole passablement prospère qui n'est 
pas minée par l'incertitude et qui est reconnue comme une fonction à part entière 
de la ville. 

Ainsi il apparaît que les agriculteurs (et en contrepartie les spéculateurs) des 
zones périurbaines sont particulièrement sensibles au discours des acteurs locaux 
quant à leur manière d'agir. La présence systématique de spéculateurs dans les 
municipalités envisageant des demandes d'exclusion de la zone agricole n'est pas 
le fruit du hasard. Ceux-ci savent très vite où il est possible de « négocier» et où 
ils essuieront un refus systématique. Étonnamment, à part les cas de Laval et 
Longueuil, peu d'exemples d'implication des différents paliers et organismes 
gouvernementaux ont été notés. Quelques municipalités ont même souligné qu'ils 
devaient travailler « en dépit» de la présence d'un organisme comme la Commis­
sion de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) qui se montrait peu 
flexible aux solutions apportées pour revitaliser l'espace agricole (ex. Mont-Saint­
Hilaire, Saint-Lazare, Terrebonne). 

Les agriculteurs, même s'ils sont, de manière générale, peu impliqués dans la 
mise en place de telles stratégies, sont ceux qui les valident « sur le terrain ». Une 
agriculture qui demeure dynamique face à différentes pressions est le signe que les 
actions entreprises sont positives, que le « message» passe. 
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La variété de moyens/stratégies en place est presque aussi grande que le 
nombre de municipalités rencontrées. Les différentes actions entreprises se modu­
lent le plus souvent en fonction de problèmes locaux bien concrets plutôt qu'en 
fonction d'objectifs plus larges de développement de l'agriculture. La plupart du 
temps, les stratégies sont adoptées « sur mesure» et répondent à une probléma­
tique précise (ex. gestion du développement du chemin de la Montagne à Mont­
Saint-Hilaire, encadrement de l'affichage et de l' agrotourisme à Saint-Joseph-du­
Lac, promotion de l'agrotourisme à Sainte-Anne-des-Plaines). 

Il existe toutefois certaines politiques un peu plus « englobantes» comme à 
Laval, Blainville ou TelTebonne qui visent de manière générale à assurer la péren­
nité et le dynamisme de la zone agricole. Toutefois aucune de ces municipalités 
n'a, pour l'instant du moins, établi une vision aussi claire que la nouvelle ville de 
Longueuil avec le projet de continuum ville-campagne. Ce projet vise non seule­
ment à assurer le développement de l'agriculture, mais il cherche à comprendre 
son fonctionnement et celui des espaces qui abritent cette activité afin d'en arriver 
à un usage optimal et le plus rationnel possible de l'espace agricole (p. ex. éviter 
l'option facile de laisser faire du maïs « mur à mur» et chercher les opportunités 
existantes par la proximité des marchés, la taille des terres, leur potentiel agrotou­
ristique). 

La seule typologie apparaissant ainsi pertinente en est une bien rudimentaire 
qui classe en quatre catégories les municipalités selon, premièrement qu'elles aient 
développé ou non une stratégie approche particulière, deuxièmement que cette 
approche réponde à des problèmes particuliers ou soit plus englobante et fmale­
ment que cette dernière approche soit assortie d'une véritable réflexion quant à 
l'aménagement de l'espace agricole. 

L'émergence de stratégies de développement des espaces agricoles périur­
bains ne fait plus aucun doute. Un nombre croissant de municipalités est préoccupé 
par le maintien et le développement de leur espace agricole, qu'ils perçoivent 
comme une activité à part entière au même titre que les fonctions industrielles ou 
résidentielles. À l'opposé, un nombre encore significatif de municipalités, bien 
qu'elles déclarent avoir à cœur l'activité agricole, font peu pour aider le maintien 
ou le développement de celle-ci. Certaines perçoivent même la zone agricole ni 
plus ni moins comme une réserve foncière. Toutefois, même avec les récents 
resserrements de la LPTAA et le dépôt d'orientations gouvernementales très 
strictes en matière de dézonage agricole (CRAAQ 2002 ; CMM 2003), il semble 
difficile de maintenir une activité agricole pérenne ou seulement « dynamique» 
sur l'ensemble d'un territoire présentant autant de particularismes et de situations 
diverses. Il demeure toutefois plusieurs espaces où la situation est inquiétante. Il 
faut toutefois rendre hommage aux mérites de la LPTA: Celle-ci est arrivée à un 
moment crucial (1978) et a probablement sauvé l'agriculture périurbaine de la 
région de Montréal d'une déstructuration généralisée. Son application rigide 
depuis 25 ans a forcé la plupart des municipalités et promoteurs à changer leur 
vision du développement et de l'agriculture. L'étalement urbain en saute-mouton 
n'est plus considéré, le développement se fait désormais à partir des noyaux déjà 
urbanisés. De même, après avoir douté de sa pérennité pendant quelques années, 
plusieurs municipalités se sont résignées à avoir un espace agricole sur leur terri­
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toire et ont décidé d'en faire un atout de leur développement (p. ex. Laval). 

Conclusion 

Il semble toutefois, à la lumière des enquêtes effectuées, que l'application « mur 
à mur» de la LPTAA à la grandeur du Québec ne soit plus adaptée à la réalité 
actuelle, à tout le moins en ce qui concerne les espaces périurbains. Plusieurs 
municipalités possédant des problématiques particulières se butent à une applica­
tion de la Loi qui se montre peu compréhensive des réalités locales. Le cas de 
Saint-Lazare et de son projet de zone agro-équestre illustre bien cette situation. 
L'agriculture est toujours demeurée marginale à cet endroit, par contre l'activité 
équestre y est florissante en raison du cadre boisé que la municipalité offre. Une 
reconnaissance de ce particularisme pennettrait de mettre en valeur une zone 
agricole inutilisée et possédant des boisés d'intérêt écologique qui pourraient 
techniquement être coupés sans aucune contrainte advenant un projet agricole. 
Même chose à Mont-Saint-Hilaire où la municipalité a « zoné vert» une partie de 
son chemin de la Montagne que la CPTAQ a refusé d'inclure en zone verte jugeant 
qu'elle était trop déstructurée pour y pratiquer une agriculture viable. Or la ville 
désire garder ce terrain intact afin de maintenir une unité paysagère, une porte 
d'entrée verte d'un chemin très fréquenté au point de vue agro-touristique. 

Il n'est pas ici question de relâcher les règles du zonage afin de pennettre une 
recrudescence de la spéculation et des pressions urbaines sur les zones agricoles, 
mais plutôt d'apporter une certaine souplesse afm qu'il puisse y avoir adaptation 
face aux particularités des différentes fonnes d'agriculture retrouvées dans la 
région métropolitaine de Montréal. La LPTAA pourrait demeurer aussi restrictive 
mais apporter des nuances, le zonage demeurerait toujours vert, mais avec des 
« teintes» différentes. En ce sens, le projet continuum ville-campagne de Lon­
gueuil apparaît comme une approche à étudier de plus près. 

D'autre part, il devient évident que plusieurs municipalités (mais pas toutes) 
ont acquis la maturité nécessaire afin de participer à la gestion et au développe­
ment de léur espace agricole. Pour l'instant la zone verte est gérée comme si elle 
était exclue de la zone municipale, les municipalités n'ayant que très peu de 
pouvoir sur l'aménagement de ces espaces. Or depuis 25 ans, dans la plupart des 
cas, la zone verte a été plus ou moins laissée à elle-même; les lois se sont préoccu­
pées de maintenir les espaces agricoles sans trop s'attarder à comprendre et amé­
liorer leur dynamique interne. Quelques initiatives très intéressantes et parfois 
innovantes émergent au niveau municipal, mais la plupart restent méconnues et 
confmées à la régie interne de celles-ci. Le partenariat développé autour du projet 
de continuum ville-campagne à Longueuil entre les différents intervenants (p. ex. 
MRC, municipalités, MAMM, MAPAQ et l'UPA) paraît pour le moment être une 
exception et non la règle. 

La mise en place prochaine d'un schéma d'aménagement au niveau de la 
CMM apparaît comme une opportunité de choix afm de mieux gérer le développe­
ment de l'ensemble de l'espace métropolitain. Il sera ainsi possible d'orienter le 
développement en tenant compte des meilleurs intérêts de l'agriculture et en 
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contrôlant mieux un étalement urbain qui, malgré tout, demeure une réalité incon­
tournable. Toutefois, la mise en place d'une approche centralisée comporte aussi 
le risque de perdre la cOimaissance et la sensibilité de ce qui se passe concrètement 
« sur le terrain », au niveau local, au profit d'objectifs généraux. L'objectif de 
vouloir préserver l'espace agricole est fort louable et même nécessaire. Toutefois 
il faut également savoir quelles sont les dynamiques qui façonnent cette agriculture 
(ou « ces » agricultures), dynamiques qui souvent varient considérablement en 
fonction des contextes locaux, afin d'en assurer la pérennité dans une optique de 
développement durable. Le défi du futur schéma d'aménagement de la CMM 
consistera à mieux comprendre ces différentes dynamiques, apporter des solutions 
adaptées à celles-ci et non uniquement utiliser l'espace agricole comme rempart 
à l'étalement urbain. 
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